PROCÉDURE NON LÉGISLATIVE (CONSULTATION)
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil relatif au soutien de l'Union en faveur des programmes d'assistance au déclassement d'installations nucléaires en Bulgarie, en Lituanie et en Slovaquie
1.
Rapporteur: Giles CHICHESTER (ECR/UK)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0119/2013 / P7_TA-PROV(2013)0471
3.
Date d’adoption de la résolution: 19 novembre 2013
4.
Objet: soutien de l'Union en faveur des programmes d'assistance au déclassement d'installations nucléaires en Bulgarie, en Lituanie et en Slovaquie
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0363(NLE)
6.
Base juridique: article 203 du traité Euratom
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter une partie des amendements adoptés par le Parlement européen.
Amendements acceptables
Les amendements 11, 13, 14, 18, 19, 23, 24, 27 et 30, car ils renforcent, réaffirment ou précisent les dispositions de la proposition de règlement.
Les amendements 2, 6, 7, 8, 16, 17 et 28 sont acceptables en principe ou sont déjà présents dans le texte. 
Les amendements 9 et 26 sont acceptables en principe. Ces deux amendements n'affectent pas l'utilisation des fonds au titre du nouveau cadre financier pluriannuel, mais sont cependant en contradiction avec les exigences de la Cour des comptes européenne concernant la fixation de dates de clôture claires pour le programme de soutien (2017 pour la Lituanie et la Slovaquie, et 2020 pour la Bulgarie pour des raisons d'égalité de traitement), telles que proposées par la Commission.
Amendements acceptables en partie ou moyennant une reformulation:
L'amendement 5 doit être reformulé afin d'indiquer la provenance du commentaire. Ce dernier provient du rapport de la Cour des comptes. La Commission ne s'est pas uniquement centrée sur l'exécution budgétaire, par conséquent elle n'est pas d'accord avec cet amendement sous sa forme actuelle.
L'amendement 10 doit être reformulé car la répartition ne peut être revue sur la base des résultats de l'évaluation finale.
L'amendement 12 fait référence au processus d'atténuation, ce qui n'est plus d'actualité.
Les amendements 20, 21 et 22 devraient faire clairement la distinction entre le stockage à long terme et l'élimination, car l'élimination à long terme n'existe pas.
Dans l'amendement 25, les montants indiqués pour le programme et la répartition par États membres doivent être corrigés (fait en plénière du PE le 19 novembre 2013).
Amendement 31: La Commission est prête à tenir le Conseil et le Parlement européen informé sur une base annuelle, mais il n'est pas possible d'établir un rapport d'évaluation officiel pour la fin de chaque année. En effet, la réalisation de l'évaluation et l'établissement du rapport correspondant puis son adoption par la Commission nécessite plusieurs mois.
Amendements 36 et 37: La Commission ne voit pas la nécessité ni la valeur ajoutée de la scission de l'article sur l'évaluation, qui entraîne de nombreuses répétitions; le principal obstacle semble tenir à l'engagement au-delà de 2020, qui serait inséré à la seconde partie de l'article 8 bis. La dernière phrase du paragraphe 2 de l'amendement 37 devrait donc être supprimée (voir également le commentaire sur l'amendement 37 dans la liste des amendements non acceptables).
Amendements non acceptables:
L'amendement 1, car il instaure une responsabilité conjointe avec l'Union.
Les amendements 3 et 4, car la Commission considère que la base juridique appropriée pour cette proposition est l'article 203 du traité Euratom. Le protocole d'adhésion ne peut sur le long terme servir de base juridique à la législation financière de l'UE. Cela comporterait également le risque que le soutien financier de l'UE puisse être réclamé jusqu'à l'achèvement du déclassement, prévu pour 2029.
L'amendement 15, parce que les États membres assument la responsabilité ultime du déclassement de leurs centrales nucléaires et que la Commission ne peut intervenir directement sur des problèmes critiques de gestion et d'ordre juridique, financier ou technique se posant au niveau national.
L'amendement 29, parce que l'interprétation des traités et le règlement des litiges en relation avec les contrats ne sont pas liés, et ne relèvent pas du règlement dans son article 3.
L'amendement 32, car il implique une charge lourde pour les États membres et la Commission, vu le délai serré.
L'amendement 33: le traitement des rapports d'audit est déjà régi par l'article 287 du TFUE et le règlement financier.
Les amendements 34 et 35, car ils sont liés à la transmission au Parlement européen des résultats des enquêtes de l'OLAF. Ce point est très problématique sur le fond, en particulier dans le cas de mesures judiciaires à la suite d'inspections de l'OLAF où il existe un risque d'interférence avec des procédures en justice.
L'amendement 37 (article 8 bis, paragraphe 5): cette disposition ne peut être acceptée dans son libellé actuel car elle empiète sur le droit d'initiative de la Commission. Toutefois, la Commission peut étudier des pistes pour l'harmonisation des approches du déclassement dans l'Union.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la procédure est close, car le Conseil a déjà adopté la proposition.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: les deux règlements issus de la scission de la base juridique proposée et de l'utilisation du protocole d'adhésion n° 4 pour la Lituanie ont été adoptés par le Conseil le 13 décembre 2013.
